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78 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

temps que ces messieurs qui agitent le peuple 

et le font entr’égorger depuis quatre ans payent au moins de leurs biens, les maux qu’ils ont faits à la patrie. La vengeance nationale exigeait plus pour punir leurs crimes mais, aussi humains, aussi généreux que ces monstres sont pleins de scélératesse, des Français leur laissent encore une existence ignoble qu’ils iront tramer sur l’extrémité de la terre réservée pour les mé¬ 

chants, quand l’Europe rendue à la Raison, aura assuré le calme de la Liberté en faisant tomber 
les têtes royales qui l’enchaînent. La Révolution 
avait besoin de ce nouvel oracle pour apprendre 
à l’Univers ce que savent et ce que font les 
hommes libres, éclairés par la raison étemelle ; 
que ceux qui jouent dans le reste du monde le 
même rôle que nos brigands détenus, voient et reconnoissent le sort qui les attend. Qu’ils 
sachent que le peuple ne composera jamais avec 
les hommes à grands moyens qui veulent le 
charger de fers. » 
Bouin, Frépellier, Joubert, Gendreau (secrét.), 

Auger (présid.), Chauvin, Hubert. 

39 

Le citoyen Scherlock, capitaine au 92e régi¬ ment d’infanterie, dépose sur le bureau un sabre rare par la valeur de sa lame; il désireroit que cette arme fût destinée au premier répu¬ blicain qui entrera vainqueur dans Valen¬ ciennes. (Applaudi'). Mention honorable, insertion au bulletin; et renvoi au comité de la guerre (1). 
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Garnier de Saintes, représentant du peuple dans le département de la Sarthe, écrit du Mans, le 9 germinal, qu’il vient de saisir les fils de la conspiration ourdie dans cette com¬ 

mune, et rattachée à celle que la Convention 
nationale a découverte. Il rend le compte le 
plus satisfaisant sur l’opinion publique et sur 
l’indignation du peuple contre les scélérats qui 
l’avoient trompé. 

Insertion au bulletin, et renvoi aux comités 
de salut public et de sûreté générale (2). 

[Le Mans, 9 germ. II] (3). 
«Je tiens, mes chers collègues, les fils de la 

conjuration qui était ourdie au Mans, et qui 
prenait sa source dans celle que vous avez si heureusement découverte. 

(1) P.V., XXXIV, 390. Bin, 17 germ. (suppl1); 
J. Mont., n° 142; J. Sablier, n° 1237; C. E g., n° 594; 
Audit, nat., n° 557; Débats, n° 561, p. 240; Mon., 
XX, 124. (Pernod au lieu de Scherlock) ; M.U., 
XXXVIII, 316; Rép., n° 105, p. 420. 

(2) P.V., XXXIV, 390. Batave, n° 413; C. Eg., 
n° 594; J. Mont., n° 142; J. Perlet, n° 559; Audit. 
nat., n° 557; C. Univ., 15 germ.; Bin, 14 germ. 

(3) Bln, 19 germ. (suppl1), Mon., XX, 125; Débats, 
561, p. 239; J. Sablier, n° 1236; M.U. XXXVTII, 249; 
Rép., n° 105, p. 420; Mess, soir, n° 594. Reproduit 
dans Aulard, Recueil des Actes..., XII, 270. 

« J’ai éprouvé hier que les fautes du peuple 
ne sont jamais que des erreurs. Débarrassés des 
hommes qui le trompaient, il a reconnu la voix 
de son représentant, et c’est dans le temple de 
la Raison que la raison a repris son empire. 

« En entrant dans l’assemblée, j’ai été témoin 
une seconde fois du silence qui régnait autour 
de moi ; mais si le premier fut le signe de la 
prévention et de la défaveur, le second a été 
l’expression de l’abattement et du repentir. 

« J’ai monté à la tribune, et lorsque, passant en 
revue les principes et la moralité de ces patriotes 
faux qui avaient séduit la crédulité du peuple, 
je les lui ai présentés tels qu’il les avait connus 
lui-même, le prestige tomba; et quand, m’arrê¬ 
tant sur son injustice, j’en ai imputé la cause 
à ceux qui l’avaient méchamment entraîné dans 
ce faux pas, la joie d’obtenir l’oubli d’une faute 
arrachée à sa confiance électrisa tous les cœurs; 
la sérénité devint générale, et chacun épanchant 
ses sentiments avec l’effusion de la franchise, 
les voûtes retentirent des cris longtemps pro¬ 
longés de Vive la Convention ; Vive la Mon¬ 
tagne ! périssent tous les traîtres ! vivent les 
représentants du peuple ! 

« Au milieu de la joie, les citoyens, pour hono¬ 
rer la Convention, me conduisirent en triomphe 
dans les principales rues de la commune ; les 
chants guerriers, les hymnes chéris de la liberté 
se fiirent entendre pendant toute la marche, 
et ce jour fut encore une nouvelle victoire rem¬ 
portée sur la tyrannie. 

« Je vais me rendre dans peu de jours dans 
votre sein pour vous dévoiler le nœud de cette 
trame affreuse, dont les rejetons menaçaient de 
s’étendre au plus loin; mais l’œil de la vigilance 
poursuit les conspirateurs et je les atteindrai tous. S. et F. » 

Garnier (de Saintes). 
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Les administrateurs du district du Mans 
rendent compte de l’effet prompt et salutaire 
qu’a produit la vérité, par l’organe du citoyen 
Garnier, sur tous les habitans de la commune. 
Le voile qui couvroit tous les intrigans et les 
conspirateurs est déchiré; le peuple y est dé¬ 
trompé : il les a voués à la mort, et la commune du Mans est à la hauteur des circonstances. La 
Convention est invitée à rester à son poste. 

Mention honorable, insertion au bulletin (1). 

[Le Mans, 11 germ. II] (2). 
« Législateurs, 

C’est dans le temple de la Raison, c’est hier 
que Garnier (de Saintes) a, devant un peuple 
nombreux, déchiré le voile qui couvroit des 
conspirateurs, des intrigants et des traîtres; c’est 
hier que la vérité a paru dant tous son jour; 
c’est hier que le masque de l’hypocrisie est 
tombé, que le bandeau qu’on avoit artistement 
mis sur les yeux des patriotes les plus zélés a 
été arraché. C’est hier que l’administrateur et 

(1) P.V., XXXIV, 390, J. Sablier, n° 1236; Batave, n° 413; Mess, soir, n° 594. (2) C 298, pl. 1037, p. 41. 
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l’administré saisis d’étonnement et de fureur 
se sont écriés : Vive la République, Vive la 
Montagne, Vive la Convention, Vivent les Comi¬ 
tés de Salut public et de surveillance, Vive Gar¬ 
nier, Périssent tous les intrigants, les conspi¬ 
rateurs et les traîtres, les Hébert, les Ronsin ont 
expié leurs forfaits; leur faction liberticide avoit 
des complices, des partisans dans les départe¬ ments. Le vertueux Garnier a découvert ce 
projet infernal. 

Avilir la Convention, calomnier les représen¬ 
tai du peuple se faire nommer par la terreur, 
l’intrigue et la bassesse à une nouvelle légis¬ 
lature. Voilà les projets des scélérats dont plu¬ 
sieurs ont (sic) déjà tombés sous le glaive de 
la justice nationale. Frappez, il en est temps, 
frappez le reste de cette horde, purgez le district 
des maux de ces serpents astucieux. Aussi fer¬ 
mes que le roc qui vous soutient, restez à votre 
poste, ne le quittez qu’après avoir pulvérisé 
toutes les factions et tous les factieux qu’après 
avoir tout réuni au centre commun, au centre 
unique, celui de la justice et de la probité dont 
vous êtes le foyer. 

Les administrateurs seront des sentinelles vigi¬ 
lantes, le peuple vous entourera de son amour 
et vous pourrez avec sécurité braver tous les 
poignards des aristocrates, des scélérats et des 
factieux de tous les genres. » . 
Le Goice, Bardou, Chaié-Fomaine, Le Febvre, 

J. Herraut, Demonla, Colloumeaux, Léger, Couppelin. 
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Un secrétaire fait lecture du procès-verbal 
de la séance du 7 germinal; la rédaction en est 
adoptée (1) . 
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Les bureaux de paix et de conciliation des 1er, 4e et 5e arrondissemens de Paris, sont admis 
à la barre : ils viennent, disent-ils, applaudir 
avec tous les bons Français aux mesures vigou¬ 
reuses prises par la Convention pour sauver la 
République. Ils font en même temps hommage 
d’un travail sur quelques parties dans la justice 
distributive en matière civile (2) . 

CAROUGE, orateur. Citoyens représentants, 
les bureaux de paix et de conciliation des 
premier, quatrième, cinquième et sixième arron¬ 
dissements de Paris, viennent applaudir, avec 
tous les bons Français, aux mesures vigou¬ 
reuses que vous avez prises pour sauver la 
République. Encore un peu de temps et toutes 
les factions ennemies seront terrassées, et le 
vaisseau agité par la tempête entrera heureu¬ 
sement dans le port. Nous avons pour garant : 
d’un côté, vos pouvoirs et votre énergie, d’un 

(1) P.V., XXXIV, 390. (2) P.V., XXXIV, 390. J. Sablier, n° 1236; Batave, n° 413; J. Mont., n° 142; Bon, 20 germ. (2e suppl*) et 23 germ. (1er suppl*); Mess, soir, n° 594. 

autre, la probité et la vertu qui sont à l’ordre 
du jour. Ajoutons un génie bienfaisant qui veille sur la liberté en France et la valeur 
de nos frères d’armes. Tels sont nos oracles. 

Mais, citoyens représentants, puisque j’ai la 
parole, pour la première fois, dans ce sanctuaire 
auguste, permettez que j’en profite pour vous 
faire hommage d’un travail dicté par l’amour 
du bien public, sur quelques parties essen¬ 
tielles de la justice distributive en matière civile. 

Et d’abord, sur l’admirable institution des 
bureaux de paix et de conciliation, dans l’un des¬ 
quels mes collègues et moi sommes membres. Le 
but de cette institution étant d’empêcher les 
procès ou de les concilier dès le principe, con-
solidez-la, soit en obligeant les parties à se 
présenter en personne, autant que faire se peut, 
dans le temple de la concorde, soit en donnant 
aux transactions qui s’y passent, pour sommes 
purement mobilières, l’hypothèque et l’exécution 
parée. Par là, vous multiplierez les arrange¬ ments. Pour accréditer les tribunaux de famille 
et l’arbitrage tant légal que volontaire, vous 
venez de décréter que nul ne pourrait être 
arbitre, qu’il n’eût un certificat de civisme ; 
ajoutez à cette loi salutaire l’irrévocabilité des 
arbitres, dès qu’une fois ils se seront constitués 
en tribunal. Par là, vous ferez cesser un abus 
que je vous dénonce dans mon manuscrit et 
qui entrave la marche de ces superbes établis¬ 
sements. A la suppression que vous avez pro¬ 
noncée, des procédures et des officiers ministé¬ 
riels, joignez encore l’abolition absolue, désirée 
depuis longtemps, de ces poursuites dévorantes 
de la fortune des débiteurs et du gage des 
créanciers; je veux parler des saisies réelles, 
des décrets forcés, des ordres en justice; et, à 
ce mode dévastateur, substituez un mode de 
discussion et plus simple et plus économique. 
Ce sont des vues que je propose dans mon 
écrit. Les justices de paix sont aujourd’hui d’une 
utilité notoire et fortement prononcée, élevez 
le taux de leur compétence. Enfin, lorsque vous 
aurez complété le nouveau code de notre droit 
civil, qui doit faire disparaître pour toujours nos 
mille et une coutumes, lorsque les arbitres 
publics que nous promet la Constitution, à la 
place des tribunaux actuels, seront en activité, 
fixez vos regards sur les contestations qui seront alors indécises dans ces tribunaux et décrétez 
que dans un délai quelconque (celui de deux 
années), elles seront terminées ou par la con¬ 
ciliation, ou par l’arbitrage sans appel, sinon éteintes sans retour. 

Par là, les arbitres publics ne seront occupés 
que des nouvelles affaires pour la décision des¬ quelles il leur suffira de consulter ce recueil 
simple de nos nouvelles lois uniformes pour toute 
la République. Par là aussi vous hâterez l’heu¬ 
reux moment o», sans le conseil d’autrui, cha¬ 
que citoyen, quel que soi son état, pourra 
lui-même stipuler ses intérêts, à l’aide de ce 
précieux code, défendre sa cause, concilier, 
comme médiateur, celle de son voisin, ou la juger comme arbitre. Telles sont les idées som¬ 
maires du travail que je vous soumets. 

Encore un mot : c’est une grâce, c’est une 
justice, en faveur des bureaux de paix et de 
conciliation : que vos décrets leur soient envoyés, comme ils le sont aux autres autorités consti¬ 
tuées. Car ils sont souvent arrêtés dans leurs 
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